
Décision n° 2011-114 QPC 
du 1er avril 2011 
 
(M. Didier P.) 

 
 
 
 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 21 janvier 2011 par la 
Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 336 du 18 janvier 2011), 
dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité posée par M. Didier P., relative à 
la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit des premier 
et troisième alinéas de l’article L. 723-2 du code de commerce ainsi que de 
son article L. 724-7. 

 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 
Vu la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 
 
Vu le code de commerce ; 
 
Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 

le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

 
Vu les observations produites par le Premier ministre, 

enregistrées le 14 février 2011 ; 
 
Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
 
M. Thierry-Xavier Girardot, désigné par le Premier ministre, 

ayant été entendu à l’audience publique du 15 mars 2011 ; 
 
Le rapporteur ayant été entendu ; 

 
1. Considérant qu’aux termes des premier et troisième alinéas 

de l’article L. 723-2 du code de commerce : « Les personnes mentionnées à 
l’article L. 723-1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu’à la 
condition : … 
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« 2° De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des 
agissements contraires à l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs » ;  
 

2. Considérant qu’aux termes de l’article L. 724-7 du code de 
commerce : « Indépendamment des décisions qui pourraient intervenir en 
application des articles L. 724-3 et L. 724-4, lorsqu’il apparaît, 
postérieurement à son élection, qu’un juge du tribunal de commerce a 
encouru, avant ou après son installation, une des condamnations, 
déchéances ou incapacités mentionnées à l’article L. 723-2, il est déchu de 
plein droit de ses fonctions » ; 
 

3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions 
instituent des sanctions attachées de plein droit à des condamnations 
pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par 
suite, elles porteraient atteinte aux principes de nécessité et 
d’individualisation des peines ; 
 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 8 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et 
légalement appliquée » ; qu’il s’ensuit que ces principes ne s’appliquent 
qu’aux peines et aux sanctions ayant le caractère d’une punition ; 
 

5. Considérant qu’en vertu de l’article L. 723-1 du code de 
commerce, les juges des tribunaux de commerce sont élus par un collège 
composé, d’une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la 
juridiction et, d’autre part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des 
anciens juges du tribunal ayant demandé à être inscrits sur la liste 
électorale ; que l’article L. 723-2 fixe certaines des conditions pour faire 
partie du collège électoral ; que, notamment, son 2° impose de n’avoir pas 
été « condamné pénalement pour des agissements contraires à l’honneur, à 
la probité ou aux bonnes mœurs » ; que l’article L. 724-7 prévoit que, 
lorsque les incapacités visées par l’article L. 723-2 surviennent ou sont 
découvertes postérieurement à l’installation d’un juge du tribunal de 
commerce, il est déchu de plein droit de ses fonctions ; que ces 
dispositions, sans caractère répressif, ont pour objet d’assurer que les 
professionnels appelés à exercer les fonctions de juge au tribunal de 
commerce ou à élire ces juges présentent les garanties d’intégrité et de 
moralité indispensables à l’exercice de fonctions juridictionnelles ; qu’elles 
n’instituent pas des sanctions ayant le caractère d’une punition ; que, dès 
lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l’article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; 
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6. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires 

à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

D É C I D E : 
 

 
Article 1er.– Les premier et troisième alinéas de l’article L. 723-2 du code 
de commerce et son article L. 724-7 sont conformes à la Constitution. 
 
Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à 
l’article 23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 31 mars 

2011, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques 
BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, Michel 
CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Mme Jacqueline de 
GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 

 
Rendu public le 1er avril 2011. 


